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Citoyens-Représïntans, 

La  Ici  que  le  Conseil  des  Anciens  vous  a annoncé 
avoir  acceptée  sur  ie  paiement  de  la  contribudon  fon- 
cière , doit  en  ce  moment  appeler  toute  votre  attention. 

Lorsque  le  papier-monnoie  fut  créé  pai  rassemblée 
constituante  ,il  obtint  et  conse  - va  pendant  quelque  tcnips 
dans  les  transactions  particulières  la  valeur  nominale 
que  lui  avoit  donnée  la  loi  ; la  conliance  seule  sembioit 
assurer  son  cours,  et  on  pouvoit  se  promettre  de  par- 
venirà  consolider  la  fortune  et  le  crédit  publies,  en  s’oc- 
cupant sans  cesse  de  refoi  mes  utiles,  et  en  consacrant 
les  domaines  nationaux  à la  liquidation  de  la  dette^ 


2 

Un  conconrs  cl^  circonstances  noiiveiîes  amena,  apres 
rassemblée  conslUuanLe  , un  autre  ordre  de  choses.  La 
France,  obligée  de  défendre  par  les  armes  la  libellé 
qu’eile  s’éioit  donnée,  et  eiîlraînée  dans  des  dépenses 
extraoi dinaires  cl  supérieures  à son  revenu,  se  vit  con- 
trainte de  porter  toute  son  attention  à réunir  les  moyens 
de  repousser  l’ennemi.  Tous  les  projets  d’ordre  et  d’é- 
conomie furent  suspendus  : un  seul  sentiment  doniinoit 
toutes  les  âmes,  combattre  et  vaincre. 

Les  dissentions  intestines  amenèrentde  nouvelles  causes 
de  désordre  5 elles  occasionnèrent  des  dépenses  énormes, 
des  dilapidations  de  toute  espèce,  et  elles  tarirent  en 
partie  jusques  dans  leur  source  les  moyens  de  repro- 
duction et  des  revenus  publics. 

De  quel  oeil,  citoyens  représentans , pensez-vous  qu’on 
dut  envisager  la  fortune  publique  au  sortir  des  crises 
révoliîlionnaires  de  la  longue  tyrannie  qui  suivit  le  5i 
mai  ? Le  trésor  public  n’étoit-il  pas  épuisé  ? l’agriculture  , 
les  arts  , les  manufactures , le  commerce  , n’étoient-ils 
pas  presque  anéantis?  Les  cœurs  s’ouvroierit  à l’espé- 
rance : mais  le  souvenir  des  maux  de  la  tyramiie  éloit 
encore  trop  vif  pour  faire  arracher  à la  terre  les  dé- 
pôts qLdon  lui  avoit  confiés,  et  pour  faire  rentrer  dans 
le  commerce  tout  ce  que  la  peur  avoit  fait  cacher.  11 
falloit  cependant  soutenir  la  guerre  contre  presque  toutes 
les  puissances  de  l’Europe  ; il  falloit  gagner  la  paix  par 
des  victoires,  et  pour  obtenir  ces  victoires  il  falloit  en- 
tretenir les  armées  ; il  ne  falloit  pas  compter  sur  des 
rentrées  de  contributions  dans  un  pays  dévasté  ou  épuisé; 
les  ressources  extraordinaires  éloient  tout  ce  qu’on  pou- 
voit  employer  avec  qiielcjue  espoir  de  succès.  Les  co- 
mités de  gouvernement  puisèrent  dans  la  seule  source 
qui  leur  restoit,  celle  des  assignats.  Oji  les  multiplia  à 
l’excès  ; mais  enfin  le  service  fut  fait , le  maximufn  fut 
supprimé , l’agriculture  se  ranima , la  richesse  sembla 
passer  toute  entière  dans  les  campagnes.  Quelques  ciis 
s’élevèrent  contre  l’avidité  des  fermiers  ; mais  les  gens 
éclairés  pensèrent  que  les  ricliesscs  ne  remonteroient 
pas  long-temps  à leur  source , sans  s’écouler  bientôt  dans 
tous  les  canaux  qui  produisent  la  prospérité  publique , 
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et  leurs  présomptions  commencent  déjà  à se  réaliser.  La 
paix  fut  faite  ayec  la  Prusse  , avec  la  Hollande , avec 
TE-pagne  ; la  circulation  se  rétablit  dans  l’intérieur,  quel- 
ques opérations  de  commerce  s’entamèrent  avec  nos  nou- 
veaux alliés , et  notre  situation  prenoit  tout  à la  fois  une 
nouvelle  consistarrce  au  deliors  et  au  dedans. 

Nous  arrivâmes  dans  cet  état  à l’organisation  consti- 
tutionnelle. Tous  les  Français  vraiment  attachés  à leur 
patrie  croyoient  voir  le  terme  de  leurs  inquiétudes  et 
l’époque  heureuse  où  ils  jouiroient  des  bienfaits  de  la 
révolution  ; mais  il  a fallu  continuer  la  guerre  contre 
des  ennemis  qui  s’obstinent  à la  prolonger  : les  dépenses 
extraordinaires  en  ont  été  la  suite,  et  pour  y faire  face 
il  a fallu  encore  recourir  à des  moyens  extraordinaires. 

L’emprunt  forcé  et  la  création  des  mandats  se  sont 
succédé  ; le  service  public  n’a  pas  été  arrêté  .*  de  nou- 
velles victoires  ont  amené  de  nouveaux  traités  de  paix  , 
pi  ocuré  des  contributions , et  diminué  nos  dépenses. 
Notre  constance  au  milieu  même  des  revers  l’empôr- 
teroit  encore  sur  l’opiniâtreté  des  ennemis  qui  nous 
restent.  Ils  l’ont  déjà  éprouvée  , et  nous  devons  croire 
qu’ils  partageront  bientôt  notre  désir  de  mettre  un  terme 
au  fléau  de  la  guerre  , et  d.e  vivre  en  paix  avec  un 
peuple  qui  n’est  pas  moins  jaloux  de  prouver  sa  modé- 
ration que  de  faire  respecter  ses  droits. 

Mais  plus  vous  pouviez  espérer  un  prompt  retour  à 
la  paix , plus  il  devenoit  intéressant  de  s’occuper  des 
moyens  de  régler  avec  économie  les  dépenses  ordinaires^ 
et  d’assurer  par  Fassietfe  des  contributions  les  revenus 
né  cessai  i es  pour  y faire  face. 

La  commission  des  finances  vous  présenta  , comme  un 
des  principaux  revenus , la  contribution  foncière  5 et 
après  de  longues  et  sérieuses  cliseussious  5,  vous  adoptâtes 
la  résolution  que  le  Conseil  des  Anciens  vient  d’accepter. 

Vous  vous  rappellerez  facilement , citoyens  représen- 
tans  , que  cette  loi  fixe  la  contribution  foncière  à la 
môme  somme  qu’en  1790,  et  que , pour  assurer  au 
trésor  public  une  rentrée  égale  , elle  porte  que  chaque 
franc,  valeur  de  1790,  sera  payé  par  la  valeur  de  dix:« 
livres  de  bled  en  mandats. 
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Jusqu’ici  la  nature  du  mandat , fixée  par  les  lois  des 
^ ventôse  5 4 et  i5  germinal  derniers,  ne  permeUoit 
pas  de  le  considérer  aulrement  que  la  moniioie  métal- 
-îirjue,  et  d de  voit , comme  elle,  être  admis  dans  tous 
les  paiemens  et  dans  toutes  les  caisses  à sa  valeur  no- 
minale. 

Il  ne  s’agit  plus  d’examiner  quels  motifs  avoient  pu 
porter  à admettre  ces  ctisposilions  et  les  peines  pronon- 
céey  conire  les  infractem  s 5 il  ne  s’agit  pas  davantage 
de  discuter  de  nouveau  si  vous  pouvez  ou  si  vous  devez 
sont  nir  le  mandat  à sa  valeur  nominale  : la  pen‘e  na- 
turelle des  choses  vous  a amenés  au  point  d’où  vous 
fussii^z  partis,  si  vous  nViviez  pas  été  maîtrisés  parles 
.circonstances. 

Je  vous  disois  le  i5  ventôse  , en  vous  parlant  de  l’as- 
. signât , qu4i  falloit  oxaminer  g il  étoit  possible  de  lui 
donner  une  valvur  fixe  et  déterminée,  ou  seulement 
mie  valei;r  relative  ; je  vous  rappelois  qu’au  moment  où 
le  discrédit  de  l’assignat  s’étoit  manifesté  , on  ayoit  cm 
y rcmédit  r par  le  maximum  , les  réquisitions  , la  pros- 
cription du  numéraire  , des  lois  périaiss  , des  armées 
réyoiutioiiuaires  , et  tout  ce  qui  les  accompagnent  , et 
que  toutes  ces  mesures  n’ayoient  produit,  pour  résultat , 
que  moins  de  conliance  dans  l’assignat , la  ruine  de 
beaucoup /de  bons  cioyens,  et  la  fortune  scandaleuse 
de  q'iehpies  brigamis  ; .je  vous  présentois  les  avantages 
de  ne  d mær  au  papier  momioie  que  la  valeur  relative, 
et  les  incon véîiiens  de  tout  autre  système. 

Cependant  nous  adaptâmes  d’auti  es  principes  dans  la 
loi  du  28  ventôse  et  celles  qui  en  ont  été  la  suite  ; nous 
nous  persuadâmes  que  les  dispositions  fai» es  en  faveur 
du  mandai  loi  assureroient  f-a,  valeur  nominale  ; nous 
le  dotâmes  de  manière  à le  faire  rechercher  de  tout  le 
monde  , et  nous  nous  livrâmes  à l’espoir  de  remplacer 
l’assignat  par  mie  momioie  qui  réuniroit  ses  avanlages 
sans  en  éprouver  les  inoonvéniens  , et  qui  rétabiiroit 
dans  toutes  les  transactions  celte  égalité  et  cette  justice 
néce'isaiies  au  maintien  de  la  société. 

Nos  espérances  ont  été  trompées  par  la  malve'llance, 
qui  5 habile  à profiter  de  tout a réussi  à exciter  des  in- 
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'quiétudes  et  des  défiances  , et  est  parvenue  à faire  mé- 
conneilre  sa  véritable  valeur. 

Vous  avez  alors  senti  la  nécessité  d’établir  les  contri- 
butions d après  mie  valeur  relative. , et  non  d’après  la 
valem  nominale  du  mandat  ^ vous  vous  êtes  convaincus 
que  le  plus  sur  moyen  d'éclairer  l’opmion  publique, 
et  de  la  tourner  au  profit  du  mandat  , éioit  d’intéresser 
chaque  citoyen  à le  ramener  à sa  valeur  primitive. 
Vous  avez  pris  la  sage  précaution  de  ne  pas  laisser 
le  mandat  à la  discrétion  de  Fagiotage  5 et  en  prenant, 
pour  en  regier  la  valeur,  ]e  prix  commun  du  bled  , 
vous  avez  intéressé  tous  les  Français  à son  sort. 

IvJqis  aujourd’hui  c[ue  vous  avez  adopté  ce  régulateur 
pour  h?  paiem-  nt  des  contributions  , aujourd’hui  que 
votre  résolution  est  devenue  loi  de  la  République,  par 
l’acceptation  du  conseil  des  Anciens  , pouvez- vous  vous 
dispenser  de  l’étendre  à toutes  les  transactions  tant  entre 
les  citoyens  qu’entre  les  citoyens  et  le  gouvernement  ? 

Cette  question  est  une  des  plus  intéressantes , et  peut- 
être  une  des  plus  diificilcs  à résoudre. 

Si  vous  adoptez  raiiirmalive  , il  faut  modifier  votre 
législation  sur  les  mandais  ; si  vous  mainteniez  la  négative, 
seroit  ],*erpéi;uer  des  iujusîices  déjà  trop  prolongées  et 
dont  chacun  de  nous  doit  avoir  gémi  plus  d’une  fois. 

Je  ne  puis  croire  que  vous  teniez  à un  système  qui 
entraîne  des  injustices  trop  fréquentes  et  produit  de 
grands  maux  sans  utilité  pour  la  Républi(]ue.  Rien  n’est 
plus  vrai  que  la  maxime  : que  le  bonheur  public  se 
compose  de  celui  dos  particuriers , et  que  les  diarges 
publiques  doiveni  éire  également  réparties.  Ne  soufiVez 
donc  pas  plus  k)ric-temps  qu’iui  pro]>.riéiaire  soit  exposé 
à perdre  une  partie  de  sa  fortune,  et  avoir  s’enrichir 
de  ta  mine  celui  qui  iFa  peut-être  fait  aucun | sacriilcô 
à sa  patrie. 

Vous  ne  vous  trouvâtes  jamais  dans  un  moment  plus 
propre  à vous  permctîre  les  modi  fications  que  les  circons- 
tances oiitren  iue  indispensables.  IJéja,  dans  l’intérieur, 
presque  toutes  les  Iran-actions  qtd  sefonL soïiLiiidénendan-' 
tes  de  la  valeur  m.îîïiinale  du  mandat  3 les  hommes  égarés 
qui  s’étoieiit  armés  contre  la  patrie  rentrent  par  tout  dans 


son  sein;  au  ttfhors,cîes  armées  vidorieuses  vous  promet- 
tent une  paix  prochaine.  Les  nouvelles  que  nous  appie- 
nons  de  J^arniée  du  Rhin  vont  prouver  à nos  ennemis 
qu’en  croyant  Lire  fuir  Jourdan  , ils  n a voient  fait  que 
tomber  dans  un  piège  , et  qu’en  retirant  leurs  forees 
principales  d’un  pays  riche ^ ils  nous  ont  laissé  les  moyens 
de  non  s en  rendre  maîtres.  Les  subsistances  sont  abon- 
dantes , et  nous  atteignons  la  récolte  ; le  commerce  >e- 
prend  par-tout.  Son  activité  se  développera  davantage 
au  moment  où  il  n’àura  plus  à craiodie  de  voir  la 
loi  protéger  la  mauvaise  foi.  Le  numéraire  reparoît , 
et  sa  présence  annonce  le  retour  de  la  confiance.  Le 
gOLiverneinent  a prouvé  à tous  les  Français  qu’il  ne 
veut  que  le  maintien  de  la  constitution  et  le  règne  des 
lois.  Tout  se  réunit  donc  pour  vous  faire  espérer  que 
la  nation  s’empressera  de  vous  seconder  , et  que  vous 
en  obtiendrez  de  nouveaux  sacrifices  et  de  nouveaux 
efforts  , s’ils  sont  nécessaires  , pourvu  que  vous  teniez 
pour  tous  les  citoyens  la  stricte  balance  de  la  justice. 

Il  faut  assurer  le  service  ordinaire  par  des  contri- 
butions ; faites  payer  en  valeurs  réelles  toutçs  celles  qui 
sont  établies,  et  occupez-vous  de  celles  qui  peuvent  être 
adoptées  pour  augmenter  les  revenus. 

Le  service  extraordinaire  doit  être  fait  sur  les  fonds 
extraordinaires.  Les  domaines  nationaux  sont  une  source 
abondante  , et  qui  est  encore  loin  d’être  épuisée  ; vous 
devez  la  ménager  avec  soin  : mais  vous  ne  devez  ja- 
mais manquer  à l’engagement  que  vous  avez  pris  de 
les  donner  aux  porteurs  de  mandats.  Expliquez  - vous 
toujours  avec  com-age  et  aime  francliiae  sur  ce  point, 
l^oiis  mettez  dans  le  commerce  les  domaines  par  les 
mandats.  Que  la  nation  remplisse  ses  engagemens  comme 
elle  veut  que  tous  les  citoyens  les  remplissent.  N’écou-v 
tez  pas  les  clameurs  de  ceux  qui  s’appitoient  sur  le  peu 
de  valeurs  qu’on  vous  donne  en  paiement.  Tons  les 
lioinmes  qui  voudroient  voir  rentrer  dans  leurs  biens 
les  ennemis  les  plus  acharnés  de  la  liberté  , tous  ceux 
qui  voudroient  voir  manquer  le  service  public  , cherchent 
également  à éloigner  les  ventes  : les  ims  vous  pio- 
iiie tient  des  empnnits  faciles  ; les  auffei  vous  aseureni 


qne  les  yenles  aux  enchères  vous  donner  oient  des  res- 
sources plus  abondantes  et  pins  sûres.  Meüea  à profit 
h\s  leçons  de  rexpérience  ; ne  comptez  pas  sur  la  pos- 
sibilité a emprimter  , iusqii’à  ce  que  la  paix  ait  ramené 
la  confiante  et  consolidé  le  crédit  public.  Considérez 
qu’il  n’y  a pas  de  propriétés  dont  le  dépérissement  soit 
plus  rapide  que  celles  qui  sont  entre  les  mains  de  la 
nation  , et  qu’i!  n’y  a pas  de  plus  sûr  moyen  d’attacher 
des  hommes  à la  patrie  qu’en  les  rendant  propriétaires. 
Réfléciiissez  que  le  jour  où  vous  feriez  faire  les  ventes  aux 
enc  hères  , le  jnandal  n’auroit  plus  un  terme  de  compa- 
raison qui  puisse  lui  donner  une  valeur  connue,  et  qu’il 
faudroit  bientôt  le  multiplier  comme  les  assignats  , et 
embarrasser  de  no  uveau  la  circulation  d’une  abondance 
désastreuse  de  signes  sans  valeur. 

11  seroit  sans  doute  à desirer  que  le  crédit  des  man- 
dats fat  plus  proportionné  à la  valeur  de  leur  gage  ; 
mais  quand  le  vendeur  est  obligé  de  vendre,  et  que 
celui  qui  doit  acheter  a de  la  dé  dance  et  de  l’inquié- 
tude, le  discrédit  de  l’objet  en  vente  en  est  une  con- 
séquence nécessaire.  Ne  croyez  donc  pas  que  les  en- 
chères augmente roieiit  la  valeur  de  vos  biens  ; portez 
toute  vo!re  attention  à détruire  les  déilances  et  les  in- 
quiétudes, et  ne  doutez  pas  que  vous  verrez  aussitôt  le 
crédit  du  mandat  se  relever. 

En  lin , citoyens  représentans  , n’oubliez  pas  qu’une 
partie  des  mandats  a servi  et  sert  encore  à l’échange 
des  assignats  ; qu’il  vous  est  déjà  prouvé  qu’une  grande 
quantité  de  ce  dernier  signe  a voit  été  gardée  dans  les 
départemens  par  des  citoyens  qui  comptoient  l’employer 
en  acquisitions  , et  qui  comptent  y employer  le  produit 
de  leurs  échanges  ; seroit  - il  juste  de  leur  enlever 
l’avantage  d’acheter  aux  termes  de  la  loi  du  28  ventôse  ? 

Vous  maintiendrez  donc  cette  loi  dans  toutes  les  dis- 
positions relatives  au  mode  d’aliénation  des  domaines 
nationaux  5 mais  vous  vous  empresserez  de  la  réformer 
et  celles  qui  l’ont  suivie , pour  toutes  les  dispositions  re- 
latives à la  valeur  nominale  du  mandat. 

Ne  craignez  pas  que  cette  mesure  puisse  tourner  au 
préjudice  du  trésor  public,  elle  a’ôle  rien  à la  valeur 
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^es  clomaînes  naîionanx  qui  en  sonf.  la  principale  re.<?- 
source  j elle  améliorera  toutes  les  branches  de  Técono- 
mie  politique  et  tordes  les  sources  de  richesse  plutôt  que 
de  leur  nuire;  en  lin  elle  fixera  Topinien  publique,  elle 
TOUS  conciliera  la  conhance  si  nécessaire  pour  consolider 
le  crédit  public. 

J’aitendois  avec  impatience  , je  vous  Favoue  , l’adop- 
tion de  la  loi  sur  la  Cvintribution  foncière  par  le  Conseil 
des  Anciens  Tous  les  malheureux  propriét^jires  à qui 
on  annonçoit  devS  reniboiirsemens , m’aaressoient  leurs 
plaintes;,  parce  que  je  vous  avois  fait  le  rapport  de  la 
loi  du  i5  germinal;  je  cîierdiois  en  vain  à k‘S  consoler, 
en  leur  faisant  voir  cpi’ils  pouvoient  placer  leurs  rem- 
boursemens  en  domauies  nationaux;  les  petits  remboiir- 
semeiîs  , ceux  qui  appartiennent  aux  plus  malheureux, 
ne  sont  guère  susceptibles  de  piacemens  en  fonds  de 
terre  , et  le  discrédit  des  mandats  enîraînoit  la  ruine  de 
ceux  qui  les  recevoient. 

jVlettez  un  ternie  à leurs  inquiétudes  : mais,  en  vous 
empressant  de  leur  rendre  justice  , ne  perdez  pas  de 
vue  celle  que  vous  devez  aux  débiteurs.  La  rareté  du 
numéraire  en  France  en  a considérabicm;  nt  augmenté 
' la  valeur  ,;  la  plus  légère  réflexion  sur  les  faits  do  it  noas. 
sommes  chaque  jour  {émoins  , siiioseiitp  jur  en  convain- 
cre : il  faut  donc  un  examen  sérieux  et  approloiiai  cies 
meilleurs  moyens  d’être  juste  pour  tous  pour  vous  pré- 
senter mie  résolution  qui  règle  les  intérêts  de  tous  les 
citoyens. 

Mais  vous  ne  devez  pas  attendre  ce  travail  pour  an- 
noncer à toute  la  République  qu’il  n’est  plus  permis 
d’abuser  de  la  loi  du  i5  germinal,  et  que  si,  dans 
toutes  les  transactions  entre  particuliers,  le  mandat  ne 
peut  être  refusé  , on  ne  pourra  forcer  de  le  prendre 
qu’à  la  valeur  relative  , s avant  la  loi  sur  la  contri- 
bulion  foncière. 

Je  demande  que  le  Conseil  s’occupe  à l’instant  de  la 
discuNSion  de  cet  objet.  . 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.  .. 

Alessidor  , an  lY. 


